
ARRÊT DE LA COUR (troisième chambre)

16 juillet 2015 (*)

«Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière civile et commerciale 
– Compétence en matière d’obligations alimentaires – Règlement (CE) 
n° 4/2009 – Article 3, sous c) et d) – Demande relative à une obligation 

alimentaire en faveur des enfants mineurs concomitante à une procédure de 
séparation des parents, introduite dans un État membre autre que celui où les 

enfants ont leur résidence habituelle»

Dans l’affaire C-184/14,

ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 
TFUE, introduite par la Corte suprema di cassazione (Italie), par décision du 25 
février 2014, parvenue à la Cour le 14 avril 2014, dans la procédure

A

contre

B,

LA COUR (troisième chambre),

composée de M. M. Ilešič, président de chambre, M. A. Ó Caoimh, 
Mme C. Toader (rapporteur), MM. E. Jarašiūnas et C. G. Fernlund, juges,

avocat général: M. Y. Bot,

greffier: M. A. Calot Escobar,

vu la procédure écrite,

considérant les observations présentées:

–        pour A, par Me C. Rimini, avvocato,

–        pour B, par Me S. Callegaro, avvocato,

–        pour le gouvernement italien, par Mme G. Palmieri, en qualité d’agent, 
assistée de M. G. Palatiello, avvocato dello Stato,

–        pour le gouvernement grec, par Mmes M. Germani et I. Kotsoni, en 
qualité d’agents, 

–        pour le gouvernement polonais, par M. B. Majczyna, en qualité d’agent,
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